
  

Séance Officielle du 31 mars 2020 
 
RAPPORT AU CONSEIL TERRITORIAL 
 
 

BUDGET PRIMITIF 2020 
AUTORISATIONS DE PROGRAMMES CLÔTURÉES EN DÉPENSES ET EN RECETTES 

 
 

Le vote du budget primitif 2020 est également une étape de clôture de certaines des 
autorisations de programme votées sur les exercices antérieurs. 
 
À l’issue du vote de la décision modificative n°2 du budget 2019, la situation nette des 
autorisations de programme restant à financer en crédits de paiement au-delà de l’exercice 2019 
s’élève à 29 643 275,83 €. 

 
Après examen, deux autorisations de programme (AP) peuvent être clôturées, le montant total 
des annulations s’élève à 3 925 000,00 € en dépenses et 143 000,00 € en recettes. Les AP 
concernées sont détaillées ci-après : 

 
AP 2015/1 CD1518V4 

 
Financement AP 

 
Réalisé CP Engagé AP+CP AP disponible 

Montant AP voté 
 

3 925 000,00 € 
 

      

AP affectée   3 925 000,00 €   400 000,00 € 0,00 € 3 525 000,00 € 

Gérer durablement Eau et Déchets   3 805 000,00 €   300 000,00 € 0,00 € 3 505 000,00 € 

Préserver et valoriser l’environnement   120 000,00 €   100 000,00 € 0,00 € 20 000,00 € 

AP non affectée   0,00 € 

    AP annulée au budget 2020 3 525 000,00 € 

Montant des investissements sur la période 400 000,00 € 

 
 
Les opérations concernées qui étaient prévues au Contrat de Développement 2015/2018 sont 
soit terminées, soit transférées au Contrat de Développement et de Transformation 2019/2022 
(Barrage de la VIGIE). 
 
 

AP 2016/2 Stratégie de Développement 
 

Financement AP 
 

Réalisé CP Engagé AP+CP AP disponible 

Montant AP voté 
 

32 597 881,00 € 
 

      

AP affectée   32 597 881,00 €   32 454 881,00 € 0,00 € 143 000,00 € 

Recettes Câble Numérique (emprunt et FSN)   11 140 000,00 €   11 000 000,00 € 0,00 € 140 000,00 € 

Recettes emprunt RABOBANK   21 457 881,00 €   21 454 881,00 € 0,00 € 3 000,00 € 

AP non affectée   0,00 € 

    AP annulée au budget 2020 143 000,00 € 

Montant des encaissements sur la période 32 454 881,00 € 
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De même, les financements prévus pour le Câble Numérique et les Ferries sont tous encaissés et 
il convient de clôturer l’autorisation de programme correspondante. 
 

En conclusion, je vous propose donc d’approuver les clôtures d’autorisations de programme 
détaillées au présent rapport. 
 
Tel est l'objet de la présente délibération. 
 
Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 
 
 
 

Le Président, 
 
 
     
Stéphane LENORMAND 



  

 
Séance Officielle du 31 mars 2020 

 
DÉLIBÉRATION N°62/2020 
 
 

BUDGET PRIMITIF 2020 
AUTORISATIONS DE PROGRAMMES CLÔTURÉES EN DÉPENSES ET EN RECETTES 

 
 

LE CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 
 
VU  la loi organique n°2007-223 et la loi n°2007-224 du 21 février 2007 portant dispositions 

statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-Mer ; 
 

VU  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU  l'instruction budgétaire et comptable M52 ; 
 
SUR  le rapport de son Président, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ 
A ADOPTÉ LA DÉLIBÉRATION DONT LA TENEUR SUIT : 

 
Article 1 : L'Assemblée Territoriale décide d’approuver la clôture des autorisations de 
programme suivantes pour un montant total de 3 525 000,00 € en dépenses et 143 000,00 € 
en recettes : 
 

AP 2015/1 CD1518V4 
 

Financement AP 
 

Réalisé CP Engagé AP+CP AP disponible 

Montant AP voté 
 

3 925 000,00 € 
 

      

AP affectée   3 925 000,00 €   400 000,00 € 0,00 € 3 525 000,00 € 

Gérer durablement Eau et Déchets   3 805 000,00 €   300 000,00 € 0,00 € 3 505 000,00 € 

Préserver et valoriser l’environnement   120 000,00 €   100 000,00 € 0,00 € 20 000,00 € 

AP non affectée   0,00 € 

    AP annulée au budget 2020 3 525 000,00 € 

Montant des investissements sur la période 400 000,00 € 

 
 

AP 2016/2 Stratégie de Développement 
 

Financement AP 
 

Réalisé CP Engagé AP+CP AP disponible 

Montant AP voté 
 

32 597 881,00 € 
 

      

AP affectée   32 597 881,00 €   32 454 881,00 € 0,00 € 143 000,00 € 

Recettes Câble Numérique (emprunt et FSN)   11 140 000,00 €   11 000 000,00 € 0,00 € 140 000,00 € 

Recettes emprunt RABOBANK   21 457 881,00 €   21 454 881,00 € 0,00 € 3 000,00 € 

AP non affectée   0,00 € 

    AP annulée au budget 2020 143 000,00 € 

Montant des encaissements sur la période 32 454 881,00 € 

COLLECTIVITÉ TERRITORIALE                             RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DE                                         Liberté – Égalité - Fraternité 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON  
========  

Direction des Finances et des Moyens 
======== 

Service Budget Marchés 

 

 
 



  

 
Article 2 : La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité prescrites par la loi et 
sera transmise au représentant de l’État à Saint-Pierre-et-Miquelon. 
 
 

Adopté 
16 voix pour 
00 voix contre 
02 abstentions 
Conseillers élus : 19 
Conseillers présents : 17 
Conseillers votants : 18 

Transmis au Représentant de l’État 

Le 31/03/2020 
 
Publié le 31/03/2020 
 

ACTE EXÉCUTOIRE 

Le Président, 
 

 
 

 
Stéphane LENORMAND 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
PROCÉDURES DE RECOURS 

Si vous estimez que la présente délibération est contestable, vous pouvez former : 
- soit un recours gracieux devant Monsieur le Président du Conseil Territorial – Hôtel du Territoire, Place Monseigneur MAURER,  
BP 4208, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON ; 
- soit un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon – Préfecture, Place du Lieutenant-
Colonel PIGEAUD, BP 4200, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON. 

Le recours contentieux doit être introduit dans les deux mois suivant la notification de la décision de refus (refus initial ou refus 
consécutif au rejet explicite du recours gracieux) ou dans les deux mois suivant la date à laquelle le refus implicite de 
l’administration est constitué (*) 
(*) Suite à un recours gracieux, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de 
rejet implicite. 


